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Par Meriem Benchaouia

R
éunis à Abudja
(Nigeria), le ministre
de l'Energie et des
mines, Mohamed

Arkab, le ministre d'Etat nigérian
des ressources pétrolières,
Timipre Sylva et le ministre nigé-
rien de l'Energie et des Energies
renouvelables, Mahamane Sani
Mahamadou, sont convenus de
poser les premiers jalons de ce
projet, à travers l'entame des
études techniques, en prévision
de sa concrétisation sur le ter-
rain dans «les plus brefs délais».
Il s'agit de la seconde réunion
tripartite entre les trois
ministres, après celle de février
dernier, tenue à Niamey (Niger)
avec l'objectif de relancer le pro-
jet, dont les travaux avaient été
sanctionnés par une déclara-
tion, dite de Niamey, ayant mis
les bases d'une feuille de route
visant, notamment, la mise en
place d'une Task Force qui se
réunira régulièrement en vue du
lancement de la réactualisation

de l'étude de faisabilité du gazo-
duc transsaharien. «La réactiva-
tion du projet TSGP intervient
dans un contexte géopolitique et
énergétique particulier, marqué
par une forte demande sur le
gaz et le pétrole, d'une part, et
par une offre stagnante en rai-
son de la baisse des investisse-
ments, en particulier dans
l'amont pétrolier et gazier, enta-
mé depuis 2015», a indiqué M.
Arkab au début de la réunion
d'Abudja. Ce gazoduc se pré-
sente comme «une nouvelle
source d'approvisionnement
des marchés, dont la demande
ne cesse de croître, au vu de la
place qu'occupera le gaz naturel
dans le mix énergétique futur»,
a-t-il affirmé, ajoutant qu'avec
les avantages qu'il offre, le pro-
jet viendra renforcer davantage
les capacités de production,
d'expédition et de valorisation
des trois pays. Parmi ces avan-
tages, il a cité le développement
qu'apportera ce projet aux
populations locales et aux diffé-
rentes régions de transit, un
tracé traversant 3 pays et pou-
vant interconnecter d'autres
pays, tels que le Mali et le
Tchad, l'existence d'une grande
partie des financements, la
proximité du marché européen
à partir des côtes algériennes,
ainsi que le coût du projet et du
transport du gaz qui devrait être
«plus avantageux».  Le ministre a
également souligné que ce
gazoduc contribuera à l'émer-
gence d'un marché africain de
l'énergie, ainsi que la mutualisa-
tion du génie et des moyens
des sociétés nationales d'hydro-
carbures, pour le développe-
ment d'une industrie indépen-
dante. A ce titre, Arkab a invité

l'ensemble des parties et des
équipes à participer «active-
ment» à la réalisation de cet
important projet dans les délais
requis, pour assurer l'approvi-
sionnement des marchés et un
meilleur positionnement des
trois pays (Algérie, Nigeria et le
Niger) dans l'échiquier mondial
de la transition énergétique et
du développement durable. Le
gazoduc transsaharien peut être
réalisé en trois ans et permettrait
de transporter 20 à 30 milliards
de mètres cubes de gaz depuis
le Nigeria. Responsables et
experts s'accordent à dire que
ce projet est «plus sûr et écono-
miquement viable», contraire-
ment à d'autres projets à risques
qui sont proposés ici et là et
dont la viabilité économique
reste à prouver. Pour les experts,
la réalisation de ce gazoduc est
à la portée des pays concernés,
d'autant plus qu'il bénéficie des

opportunités offertes par
l'Algérie en termes d'infrastruc-
tures à travers le réseau de
transports, les stations de gaz
naturel liquéfié (GNL) et les infra-
structures de pétrochimie, ainsi
que la position géographique
proche des marchés de gaz.
Selon les estimations financières
établies lors de son lancement
en 2009, le coût d'investisse-
ment de ce projet était estimé à
10 milliards de dollars. D'une
longueur de 4 128 km, dont 1
037 km en territoire nigérian,

841 km au Niger et 2 310 km en
Algérie, ce gazoduc va relier les
champs gaziers du Nigeria (à
partir de Warri), en passant par
le Niger, à la frontière algérien-
ne, pour se raccorder au réseau
algérien. Il permettra d'écouler
la production gazière nigériane
notamment sur les marchés
européens. Sur son passage, le
gazoduc transsaharien permet-
tra également l'alimentation des
régions du nord, du nord-est et
du centre du Nigeria, ainsi que
des pays du Sahel.            M. B.

Gazoduc transsaharien : l'Algérie renoue avec son africanité 
L'accord entre Algérie, Nigeria et Niger signé

n Les ministres de l'Energie de l'Algérie, du Nigeria et du Niger, sont convenus de concrétiser la réalisation dans
«les plus brefs délais» du projet du Trans-Saharan Gas-Pipeline (TSGP), une infrastructure régionale de portée

internationale, permettant l'approvisionnement de l'Europe en gaz naturel et le développement socio-économique
de ces trois pays. 
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C omme chaque année, à l'entame de la
saison estivale, la hantise des feux de
forêt refait surface. Depuis le mois de

juin, 270 hectares de forêt ont été détruits selon
les chiffres de la DGF.  Certes, on est loin des
statistiques effarantes de l'été dernier, mais il
n'empêche que pour cette saison estivale, les
craintes sont toujours présentes.

Alors que le mois de juin n'est pas encore
terminé, les incendies de forêt ont détruit 270
hectares à travers plusieurs wilayas du pays,
avec 57 foyers qui ont été enregistrés ce mois
de juin, selon les données de la DGF. 

Lors de son passage à l'émission «Dayf
Essabah» sur les ondes de la Radio algérienne
de la Chaîne 1, le directeur général des forêts,
Djamel Touahria, a fait savoir que le plus impor-
tant incendie a été enregistré à Skikda, dans
lequel aucune perte humaine n'a été enregis-
trée. Touahria est revenu sur le bilan de l'année
2021, précisant que les incendies ont détruit
environ 100 101 hectares. Afin d'éviter ce scé-
nario tragique, les services de la Direction géné-
rale des forêts ont commencé à former et à sen-
sibiliser la population sur la façon d'agir lors du
déclenchement d'incendies, fournissant des

instructions et des conseils, en se référant au
plan approuvé pour assurer un été en toute
sécurité basé principalement sur le nettoyage
des routes et des sentiers et l’intensification des
patrouilles dans les forêts. Le même respon-
sable a rappelé la mise en place des centres de
lutte contre les incendies dans les différents
espaces forestiers qui enverront une alerte pré-
coce en vue d'une première intervention des
agents de la Protection civile.En réponse à une
question sur les moyens d'intervention rapide
pour éteindre les incendies, Djamel Touahria a
expliqué que plus de 4 000 agents  et 3 000
agents saisonniers ont été recrutés, soulignant
l'acquisition de 240 véhicules d'intervention
rapide et de 15 camions-citernes. Dans ce
contexte, le même intervenant a salué le travail
des équipes de protection et des agents spé-
cialisés dans l'extinction des incendies, rappe-
lant l'affrètement de l'avion bombardier d'eau
qui s'inscrit dans la stratégie de l'État pour pro-
téger les citoyens et les richesses forestières
des dangers des incendies. Dans un autre
contexte, le directeur général des forêts, Djamel
Touahria, a évoqué l'inadéquation de la  législa-
tion et du cadre juridique en vigueur pour la

protection des richesses forestières datant de
1984 avec les évolutions actuelles, notamment
en ce qui concerne l'aspect dissuasif de la pro-
tection du couvert végétal. L'invité de la Chaîne
1 a expliqué que le nouveau projet de loi régle-
mentant le secteur forestier est actuellement en
place au niveau du Secrétariat général du gou-
vernement, après sa présentation au niveau du
ministère de la Justice. Le projet de loi, a préci-
sé l'intervenant, comprend de nouvelles dispo-
sitions très strictes, des mesures dissuasives
pour lutter contre toutes les formes d'atteintes
aux forêts. Il a souligné, à cet effet, que ledit
projet comprend  également des facilités pour
les investisseurs, notamment dans le domaine
de l'apiculture, des loisirs et de plantes aroma-
tiques, en plus de la production de bois. Par
ailleurs, le DG des forêts a rappelé la décision
du gouvernement de geler temporairement la
production de charbon de bois, pour éviter le
déclenchement d'incendies dans les forêts. Les
autorités forestières travaillent pour que la pro-
cédure soit strictement respectée. Toute viola-
tion de cette décision exposera les respon-
sables à des sanctions conformément aux lois
en vigueur. Louisa A. R.

Des dizaines d'hectares ravagés par le feu depuis début juin

La hantise des incendies d’été persiste

Présidence de la République
Tebboune reçoit le Secrétaire général de la Ligue arabe

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a reçu,
hier, à Alger le secrétaire général de la Ligue arabe, M. Ahmed Abou
Al Gheit. L'audience s'est déroulée au siège de la Présidence de la
République en présence du ministre des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger, M. Ramtane Lamamra, et du
directeur de Cabinet à la Présidence de la République, M. Abdelaziz
Khellaf. R. N. 

Mostaganem/Incendies
Fermeture partielle
de certaines forêts 

Les services de la wilaya de
Mostaganem ont décidé, la
fermeture partielle de certains
sites forestiers avec la
suspension de tous les travaux
et activités susceptibles de
causer des incendies, a-t-on
appris, hier, auprès de la
Conservation locale des forêts.
Les sites concernés par cette
décision de wilaya, valable du 1er

juin en cours jusqu'au 31
octobre prochain, sont la forêt
des dunes de sable (Stidia), à
l'exception de l'endroit de repos
et de détente sur la RN 11, la
forêt de Chouachi (Hadjadj), à
l'exception de l'espace destiné
également au repos et détente.
Cette décision comprend aussi
la fermeture totale des forêts
d'Agboub (Safsaf), qui a perdu
l'année dernière plus de 50
hectares détruits par les
flammes, la forêt de Si Chérif
(Achâacha) et la forêt de
Mazaghran. En outre, les
mêmes services ont décidé, au
cours de la même période, de
suspendre totalement les
travaux et activités qui
provoqueraient des incendies
dans ces zones, notamment la
production de charbon, le
fumage des ruches, le pâturage,
la chasse, le tourisme et le
camping. Les organismes publics
et les entreprises en charge des
travaux à l'intérieur ou à proximité
de ces forêts, ainsi que les
citoyens exerçant des activités
agricoles peuvent poursuivre
leurs travaux à condition d'obtenir
une déclaration écrite de la
Conservation de wilaya des
forêts, a-t-on indiqué de même
source. L. O.
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Par Thinhinane Khouchi 

S'
exprimant, hier, sur
les ondes de la
Radio nationale, le
commissaire des

Jeux méditerranéens,  Mohamed
Aziz Derouaz, a indiqué que «la
vente des billets de la cérémonie
d'ouverture de la 19e édition des
Jeux méditerranéens que va abri-
ter Oran à partir de samedi pro-
chain, a connu un franc succès
malgré les tentatives de hacking,
au nombre de 18 000, vouées
toutes à l'échec». Il dira que
«c'est la première fois dans l'his-
toire des JM que la vente des
billets pour la cérémonie d'ouver-
ture a lieu en ligne. Cette opéra-
tion a connu un franc succès, vu
que plus de 20 000 tickets ont
été écoulés en moins de 24
heures».  A ce propos, il a mis
en exergue la réussite du systè-
me mis en place pour sécuriser
les deux plateformes dédiées à 
l'opération et qui a permis, a-t-il
relevé, de mettre en échec pas
moins de 18 000 tentatives de
hacking. Le grand engouement
des citoyens pour la cérémonie
d'ouverture est un «premier indi-
cateur de la réussite des JM
d'Oran», selon Derouaz, qui a
révélé, à ce propos, que les
entrées aux plateformes concer-

nées ont atteint les 7 000 par
minute, causant parfois leur
saturation. Saluant le soutien
indéfectible des pouvoirs
publics, l'ancien ministre de la
Jeunesse et des Sports a évo-
qué la mobilisation par l'Etat
d'une enveloppe financière
importante pour faire face aux
besoins de l'organisation. Il a
précisé que celle-ci a atteint la
somme de 13 milliards de
dinars après une précédente
rallonge, en plus de 2,7 milliards
DA pour les besoins d'une
meilleure qualité d'image lors de
la retransmission télévisée de
l'évènement. Pour Derouaz, les
JM commencent ce mardi
(hier), avec l'arrivée des deux
premières délégations sportives
des pays concernés, au nombre
de 23 pays et 3 principautés.
Les délégations de la Slovénie
et la Macédoine du Nord ouvri-
ront le bal en étant les pre-
mières à prendre leurs quartiers
au niveau du village méditerra-
néen, a-t-il signalé. Annonçant
la présence, au cours de la
cérémonie d'ouverture, de per-
sonnalités sportives importantes
au sein des différentes ins-
tances sportives internationales,
le patron du COJM a assuré
qu'un protocole sanitaire a été

établi par la commission de
santé relevant de son instance
dans le cadre de la lutte contre
le Covid-19. A cet effet, et outre
les procédures sanitaires d'usa-
ge effectuées au niveau des
aéroports, les sportifs et leurs
accompagnateurs, dont le
nombre dépasse globalement
les 5 400 personnes, auront à

effectuer des tests anti-Covid au
niveau du village méditerranéen
«tous les trois jours», a indiqué
l'entraîneur de l'emblématique
sélection nationale de handball
des années 1980 et qui compte
dans son palmarès une médaille
d'or lors des JM de 1987 en
Syrie. Il a enfin souligné qu'en
raison du nombre exceptionnel

de participants aux JM, qui
dépasse les capacités d'accueil
du village méditerranéen, il a été
décidé d'ouvrir deux autres «vil-
lages méditerranéens» au niveau
du complexe touristique des
Andalouses (Ain El-Turck) ainsi
que dans la wilaya limitrophe de
Mostaganem.

T. K. 

Aziz Derouaz : 18 000 tentatives
de hacking enregistrées 

Vente en ligne des billets des  JM Oran-2022

 «Le site internet de vente des billets d'accès à la cérémonie d'ouverture des Jeux méditerranéens Oran-2022 a
enregistré 2 000 entrées par seconde et la  vente de 3 200 billets en moins d'une heure», a indiqué  le commissaire

des Jeux méditerranéens, Mohamed Aziz Derouaz, précisant que «près de 18 000 tentatives de hacking ont été
également enregistrées mais «vouées toutes à l'échec». 

P résidant l'ouverture, à
Alger, du Colloque
international d'infectio-

logie qui intervient dans un
contexte marqué par la pan-
démie de coronavirus (Covid-
19), le ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid, a
souligné que «l'Algérie a réali-
sé des progrès notables en
matière de prévention et de
lutte contre les maladies infec-
tieuses, des efforts qui lui ont
permis d'obtenir plusieurs cer-
tificats d'élimination de
nombre d'entre elles délivrés
par l'Organisation mondiale de
la santé (OMS)».  

Dans ce cadre, M.
Benbouzid a cité les certificats
d'élimination de la poliomyéli-
te en 2016, du tétanos chez la
femme enceinte et le nou-
veau-né en 2018 et du palu-
disme en 2019.

L'Algérie poursuit ces
efforts «pour l'élimination de la
rougeole, de la rubéole et du
trachome avant fin 2022», a-t-il
ajouté, qualifiant ces résultats
réalisés grâce au travail de
l'ensemble des professionnels
du secteur, d'«encoura-
geants». 

Le ministre a défini la
médecine des maladies infec-
tieuses comme une patholo-
gie générale qui englobe
toutes les spécialités, appe-
lant à proposer des stratégies
ciblées pour prévenir les fac-
teurs endogènes associés à
l'émergence de nouvelles
maladies bactériennes.

Les différentes pandémies
qu'a connues le monde au
cours des dernières décen-
nies  ont prouvé son impuis-
sance face aux maladies

contagieuses émergentes, a
affirmé le ministre, précisant
qu'en dépit de la mutation épi-
démiologique, «ces maladies
représentent un grand problè-
me pour la santé publique».

Et d'ajouter que les der-
nières statistiques de l'OMS
indiquent que «ces maladies
sont responsables de 43 % de
la charge des maladies, en
général, précisant que leur éli-
mination sera bénéfique pour
la santé publique et l'écono-
mie».

M. Benbouzid a, par
ailleurs, évoqué la résistance
aux antibiotiques qui est
devenue un problème majeur
pour la santé publique, néces-
sitant l'intervention de plu-
sieurs spécialités. Ce problè-
me a constitué, au cours des
dernières décennies, un
risque grandissant qui entrave
l'efficacité du traitement de
certains cas émergents et
d'autres nouveaux cas, voire
une menace pour la santé
mondiale, la sécurité alimen-

taire et le développement.
Le premier responsable du

secteur de la Santé a en outre
indiqué que les antibiotiques
impliquent d'importants frais
sans compter qu'ils prolon-
gent la durée de la maladie et
de convalescence, rappelant
le plan stratégique mis en
place par l'Algérie dans ce
domaine, en adéquation avec
le plan d'action mondial de
lutte contre la résistance aux
antibiotiques. 

O. N.

Santé : l'Algérie a réalisé des progrès notables en la matière 

Maladies infectieuses : l'autosatisfecit de Benbouzid

L e ministre des Affaires
étrangères et de la
Communauté nationale à

l'étranger, Ramtane Lamamra, a
tenu, hier à Alger, une séance de
travail avec le secrétaire général
de la Ligue arabe, Ahmed Aboul
Gheit, avec la participation des
délégations des deux parties, a
indiqué un communiqué du
ministère.

Les entretiens, tenus au siège
du ministère, «ont porté sur tous

les aspects liés aux préparatifs
du sommet arabe, prévu à Alger
les 1 et 2 novembre 2022, ainsi
que sur les questions internatio-
nales d'intérêt pour le monde
arabe», a précisé le communi-
qué.

Le secrétaire général de la
Ligue arabe a salué «les efforts
consentis par l'Algérie et les
idées d'organisation avancées
en vue de permettre aux diri-
geants arabes de partager la

célébration, par l'Algérie, du 68e

anniversaire du déclenchement
de la Révolution de Libération
nationale et de s'inspirer de cette
glorieuse histoire pour cristalliser
une vision ambitieuse à la hau-
teur des aspirations des peuples
arabes et à même de relever effi-
cacement les défis posés par les
développements en cours sur la
scène internationale», a ajouté la
même la source.

Les deux parties ont convenu

de «poursuivre la coordination
pour faire de ce sommet un suc-
cès et une étape majeure de l'ac-
tion arabe commune».

Dans le cadre de sa visite en
Algérie, Ahmed Aboul Gheit s'est
rendu, plus tôt dans la journée,
au sanctuaire du Martyr (Alger)
où il a déposé une gerbe de
fleurs à la mémoire des martyrs
de la glorieuse Révolution de
Libération.

Yanis L. 

Préparatifs du sommet arabe à Alger
Lamamra tient une séance de travail avec le SG de la Ligue arabe
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Par Younès G.

L
e salon a été inauguré
par le ministre des
Ressources en eau et
de la Sécurité hydrique,

Karim Hasni, accompagné du
ministre de la Pêche et des

Productions halieutiques,
Hichem Sofiane Salaouatchi, de
la ministre de l'Environnement,
Samia Moualfi, du ministre de
l'Industrie, Ahmed Zeghdar ainsi
que du ministre de la Transition
énergétique et des Energies

renouvelables, Ziane Benattou.
Les ministres ont sillonné les

pavillons du salon pour échan-
ger avec les différents exposants
sur la question du dessalement
de l'eau de mer, l'épuration des
eaux usées et leur réutilisation,
l'intégration des équipements
écologiques intelligents pour la
rationalisation des ressources
hydriques et les solutions inno-
vantes pour faire face aux pro-
blèmes environnementaux
divers, dont la pollution de l'eau.

Parmi les exposants qui ont
capté l'attention, celui de la start-
up Rai-Tech, qui a développé
une solution avec l'Agire
(l'Agence nationale de gestion
intégrée des ressources en eau)
pour l'optimisation de l'eau desti-
née à l'irrigation.

Comme l'explique Nassim
Ilmane, co-fondateur de Rai-
Tech, cette innovation, qui a été
testée dans une région de la
Mitidja (Chebli) sur un périmètre
de 200 hectares, a donné des
résultats «probants» puisqu'elle a
permis de réduire de 37 % la
consommation d'eau d'irrigation.

La start-up est en phase
d'agrandir son site pilote dans
l'objectif d'atteindre une réduc-

tion de 50 % d'eau d'irrigation et
d'augmenter de 100 % la surface
agricole irriguée en intégrant
l'automatisation de contrôle à
distance de l'irrigation.

«A travers cette innovation,
notre start-up vise également
l'amélioration des rendements
des cultures en réduisant de 100
% le risque de remontées
salines», ajoute M. Ilmane.

Les ministres se sont égale-
ment rendus au stand de
l'Agence nationale des barrages
et transferts pour échanger avec
les responsables des projets de
développement durables qui
profitent aux populations en
termes d'emploi et de dévelop-
pement local. Parmi ces projets,
la directrice adjointe de l'ANBT,
Nadia Ouchar, chargée d'études
du programme de mobilisation
des eaux de surface et l'exploita-
tion des barrages, a évoqué avec
les ministres un projet d'aquacul-
ture qui devrait être développé à
grande échelle au niveau des
barrages ou des bassins d'éleva-
ge. A ce titre, cette responsable
a discuté avec les ministres du
projet d'aquaculture qui sera
lancé par le ministère de
l'Agriculture, en partenariat avec

le ministère des Ressources en
eau et le ministère de la Pêche, à
travers l'ANBT pour développer
l'élevage des poissons au niveau
des barrages et lancer des unités
industriels pour la production de
l'aliment de poissons.

Les ministres se sont égale-
ment rendus à la Société
Amenhyd, spécialisée dans le
traitement des eaux. Son P-dg,
Djamel Eddine Chelghoum, a
souligné l'effort consenti par sa
société pour créer une technolo-
gie locale et réduire ainsi la
dépendance du pays de l'étran-
ger en termes d'équipements.

«Notre objectif est d'atteindre
un taux d'intégration technolo-
gique et industrielle de 65 % d'ici
à 2030», a-t-il fait valoir, en préci-
sant que la société vise l'intégra-
tion dans l'engineering, la fabri-
cation des équipements de pro-
cess, ainsi que la conception et
la réalisation de stations de trai-
tement.

Il a également mis en avant le
rôle de sa société dans la démi-
néralisation et la potabilisation
des eaux saumâtres pour assu-
rer l'eau potables aux popula-
tions du sud. 

Y. G.

SIEE Pollutec 2022

 Le 17e Salon international des équipements, des technologies et des services de l'eau (SIEE Pollutec) a ouvert ses
portes, lundi, au Centre international des conférences (CIC d'Alger), avec la participation d'une centaine d'exposants

nationaux et étrangers, venus présenter leur grand savoir-faire en la matière.

Les exposants présentent leur savoir-faire 

L a membre de l'APN, Farida Ilimi, a
affirmé, lundi en Turquie, que
l'Algérie traitait le phénomène des

migrations et des réfugiés dans «le res-
pect le plus strict» des droits de l'Homme,
insistant, à ce propos, sur «la nécessaire
coordination internationale» pour la ges-
tion de cette crise.

Lors de sa participation à une confé-
rence parlementaire internationale sur les
Pactes mondiaux sur les migrations et les
réfugiés, Mme Ilimi a précisé que «l'Algérie,
sous la direction du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
accorde une grande importance aux

dimensions humanitaires dans le traite-
ment de ce phénomène qui touche beau-
coup les catégories vulnérables comme
les enfants, les femmes et les personnes
âgées, souvent exposées à diverses
formes d'exploitation», ajoutant que «notre
pays traite ce phénomène complexe dans
le respect le plus strict des droits et de la
dignité de l'homme».

Après avoir rappelé l'adhésion de
l'Algérie à la plupart des chartes et
conventions internationales sur les droits
de l'Homme, la députée a appelé à «l'im-
pératif de remédier aux causes des migra-
tions qui sont souvent dues à l'instabilité

politique, aux conflits armés, au terroris-
me, à la criminalité organisée et à la pau-
vreté», indiquant que «la gestion de cette
crise complexe exige la conjugaison et la
coordination des efforts de la communau-
té internationale».

Dans ce sillage, elle a mis en avant «les
efforts consentis par l'Algérie qui ont abou-
ti à la signature de l'accord de paix et de
réconciliation au Mali, outre son rôle aux
côtés des pays voisins dans l'instauration
de la paix en Libye», et son appel à «inclu-
re la question des migrations dans les
politiques du développement national et
régional, en adéquation avec les objectifs

du développement durable 2030».
La députée a, en outre, relevé «la

nécessité de trouver des solutions effi-
caces pour éviter les crises, notamment à
travers le soutien au développement et la
coordination entre les pays d'origine et
d'accueil en ce qui a trait au retour et à
l'admission des migrants dans le cadre
d'accords bilatéraux».

Au terme de son intervention, Mme Ilimi
a mis en garde contre «les discours hai-
neux et toutes formes de discrimination
contre les migrants». 

Yacine K.

Migrations et réfugiés

L'Algérie traite le phénomène dans «le respect le plus
strict» des droits de l'Homme 

L' université Mohamed-
Boudiaf de M'sila a
lancé, hier, le premier

Carnet numérique de référence
adéquation formation-emploi
(CRAFE), a déclaré à l'APS son
recteur, le Pr Badari Kamel, en
vue de rapprocher l'université de
l'entreprise. L'objectif du CRAFE
s'inscrit dans le cadre du rappro-
chement mutuel entre l'université
et l'entreprise, devenu une
nécessité sociale avant d'être
une mission capitale de l'établis-
sement, a précisé le même res-
ponsable, détaillant que le

CRAFE qui émane de l'université
de M'sila, des entreprises de la
région du Hodna et de sa
Direction de l'emploi, répond à
cette exigence de première
importance. Selon le même res-
ponsable, il s'agit d'un outil qui
s'intéresse à l'adéquation forma-
tion-emploi et à tous ceux qui sont
à la recherche d'une information
tangible sur la formation universi-
taire et l'employabilité des diplô-
més dans la région de M'sila. Pour
Dr Yamina Mezrag, co-auteur du
document, l'étudiant se réfère au
carnet de référence afin d'avoir

une vue précise de la spécialité,
pour connaître les compétences
en matière de savoir, de savoir-
faire, de savoir-être, et pour
connaître les métiers correspon-
dants et leurs exigences, et avoir
un portefeuille des entreprises.      

Elle a ajouté que le CRAFE
permet également à l'enseignant
de «connaître les détails d'une
spécialité donnée afin d'ajuster
son cours en fonction de ces
compétences, concevoir les
sujets de travaux pratiques en
relation avec les compétences
professionnelles du ou des

métiers recrutant dans cette ou
ces spécialités».  Le directeur du
numérique, Dr Kamel Eddine
Heraghmi, a souligné de son côté
que le CRAFE est un véritable
référentiel de métier. Il permet
d'aider la direction du travail de la
wilaya de M'sila, d'élaborer les
fiches métiers de toutes les entre-
prises de la wilaya et d'élaborer
les fiches des spécialités de l'offre
de formation.                                 

De son côté, le Pr El Hachemi
Benouadah, vice-recteur des rela-
tions extérieures, a indiqué que la
consolidation de la relation uni-

versité-entreprise nécessite l'exis-
tence d'une telle documentation
permettant au public visé de dis-
poser d'un ensemble d'informa-
tions. Cette documentation aidera
l'entreprise à mieux connaître les
offres des formations universi-
taires, et d'adapter son plan de
recrutement et de formation
continue.Elle servira également
l'université en rendant plus
visible ce qu'elle entreprend, et
permettra surtout aux ensei-
gnants d'élaborer des offres en
adéquation avec les besoins du
secteur de l'Emploi. R. A.

Université de M'sila 

Lancement du «carnet numérique de référence
adéquation formation-emploi»



Par Salem K.

E
n début d'après-midi,
le baril de Brent de la
mer du Nord pour
livraison en août mon-

tait de 1,67 % à 116,04 dollars.
Le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
pour livraison en juillet, dont c'est
le dernier  jour de cotation, pre-
nait quant à lui 2,30 % à 112,08
dollars. Les perspectives d'une
augmentation de la demande
américaine et chinoise à court
terme poussent les prix dans un
contexte d'offre limitée. La Chine
est la dernière grande économie
mondiale à maintenir une straté-
gie zéro Covid, mais rouvre pro-
gressivement son économie
après des confinements massifs.
Aux Etats-Unis, «avant les élec-
tions de mi-mandat, la Maison-
Blanche débat de la suspension
temporaire de la taxe fédérale
sur l'essence», a indiqué un ana-
lyste, une décision qui pourrait
améliorer les perspectives de la
demande de pétrole en pleine
saison des vacances aux Etats-
Unis, appelée «driving season»,

pendant laquelle l'utilisation de
moyens de transport est accrue,
et par là même celle du carbu-
rant. 

Washington dit étudier
un plafonnement du

prix du pétrole russe
Cette mesure aurait le double

avantage de réduire les revenus
de Moscou et de diminuer l'infla-
tion, défend la secrétaire améri-
caine au Trésor, Janet Yellen. Les
États-Unis discutent avec leurs
alliés pour restreindre davantage
les revenus pétroliers de la
Russie en plafonnant le prix de
son pétrole brut, a déclaré, lundi,
la secrétaire américaine au
Trésor, Janet Yellen, lors d'une
visite au Canada. «Nous conti-
nuons à avoir des conversations
productives avec nos partenaires
et alliés dans le monde entier sur
la manière de restreindre davan-
tage les revenus énergétiques de
la Russie, tout en évitant les
effets collatéraux sur l'économie
mondiale», a déclaré Janet
Yellen lors d'une conférence de
presse. «Nous parlons de pla-

fonds de prix ou d'une exception
de prix qui élargirait et renforce-
rait les restrictions énergétiques
récentes et proposées», impo-
sées par les États-Unis et leurs
alliés, «ce qui ferait baisser le prix

du pétrole russe et contracterait
les revenus de Poutine tout en
permettant à une plus grande
offre de pétrole d'atteindre le
marché mondial», a-t-elle expli-
qué. Un plafonnement des prix

«empêcherait les effets collaté-
raux sur les pays à faible revenu
et en développement qui luttent
contre les coûts élevés de l'ali-
mentation et de l'énergie», a-t-
elle aussi assuré. S. K.
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Le Brent autour de 116 dollars 
 Les prix du pétrole repartaient hier à la hausse, soutenus par les perspectives d'une amélioration de la demande à court

terme aux Etats-Unis et en Chine. 

L es travaux de l'Assemblée générale
extraordinaire de l'Union des
Conseils économiques et sociaux

arabes et Institutions similaires, tenus a
Alger, ont été sanctionnés par une série
de mesures dont la promotion de l'indus-
trialisation par substitution aux importa-
tion (ISI) et l'amélioration du taux d'inté-
gration industriel en vue de réduire la vul-
nérabilité des économies arabes face
aux fluctuations des chaînes d'importa-
tion internationales. Les participants ont
appelé, dans ce sens, au développement
des secteurs stratégiques visant le ren-
forcement de la souveraineté, notam-
ment dans les domaines liés à la souve-
raineté alimentaire et à la sécurité éner-
gétique mais aussi à la souveraineté
technologique. Ils ont également salué la
nécessité de s'intéresser à l'augmenta-
tion des transferts monétaires des com-
munautés établies à l'étranger, vu leur
importance et leur contribution efficiente
au renforcement de la structure et la
cohésion de l'économie locale en vue de
la sauver des séquelles des crises dont la
pandémie de Covid-19. Ils ont encoura-

gé, dans ce sens, l'action associative et
la création des associations pour
appuyer le bénévolat qui joue un rôle pri-
mordial. Au volet social, les participants
ont appelé à donner à cette action une
place privilégiée à travers le renforce-
ment de la présence des composantes
de la société civile, surtout les organisa-
tions professionnelles dans les diffé-
rentes structures socio-économiques, en
vue de les associer dans le traitement
des principaux dossiers et l'élaboration
des options nationales. Les délégations
arabes ont appelé également à élargir
l'idée de la création des Conseils écono-
miques et sociaux pour adhérer à l'Union
des Conseils économiques et sociaux
arabes et Institutions similaires, en vue
de resserrer les rangs et coopérer à amé-
liorer la situation socio-économique
arabe et encourager l'échange entre les
pays arabes. Les participants ont salué
l'avancée enregistrée dans l'élaboration
de la convention du siège de l'Union qui
sera abrité par l'Algérie pendant trois ans,
en vue de la signer dans les plus brefs
délais. Ils ont salué «les efforts du prési-

dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune, visant à rassembler les pays
arabes autour de leurs causes décisives
au service de la stabilité dans la région
arabe et du développement durable»,
souhaitant plein succès au prochain
Sommet de la Ligue arabe prévu en
Algérie. Dans la déclaration finale des tra-
vaux de l'AG extraordinaire de l'Union, il a
été procédé à la modification du système
de l'Union, la définition de son plan d'ac-
tion pour la période 2022-2025, la créa-
tion d'une commission chargée de revoir
l'extension de ses objectifs et de définir
les critères pour y adhérer et les
domaines de son activité. La finalisation
de la concrétisation de toutes les propo-
sitions devra être effectuée dans un délai
maximal de trois mois. Parmi les déci-
sions prises lors de cette session, le
changement du nom de la «Ligue» en
«Union» et l'adhésion du Conseil national
du dialogue tunisien. L'Algérie a été élue,
lundi, à la tête de l'Union des Conseils
économiques et sociaux arabes et
Institutions similaires, représentée par le
président du Conseil national écono-

mique, social et environnemental
(Cnese), Bouchenak Khelladi Sidi
Mohammed, en qualité de président de
l'Union pour la période 2022-2025 et
Moussa Ayoub Chetiwi, président du
Conseil économique et social de
Jordanie a été élu vice-président de cette
instance. L'AG a vu également le renou-
vellement de confiance en la personne du
secrétaire général du CNESE, Mohamed
Amine Djaafri, en qualité de SG de l'Union
pour un nouveau mandat de quatre ans.
Le Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, a présidé, lundi à
Alger, la cérémonie d'ouverture des tra-
vaux de l'Assemblée générale extraordi-
naire de l'Union qui a vu la participation
de 10 pays arabes, en présence de
membres du gouvernement, de
Conseillers du président de la République,
de ministres de pays arabes, de prési-
dents des Conseils économiques et
sociaux arabes et de membres du
Parlement et du corps diplomatique accré-
dité en Algérie, outre des présidents d'ins-
tances nationales et des représentants de
chefs d'entreprises. Farid L.

Union des Conseils économiques et sociaux arabes 

Les travaux de l'AGE couronnés par une série
de recommandations

L e site qui avait abrité
«l'Expo 2020 Dubaï», orga-
nisée entre le 1er octobre

2021 et le 31 mars 2022, devien-
dra «l'Expo City Dubaï»,  une ville
«futuriste» accueillant les sièges
de grandes entreprises, un centre
d'exposition et un nouveau
musée, a annoncé, lundi, l'émirat.
«Aujourd'hui, nous annonçons la
transformation du site de l'exposi-

tion en ‘’Expo City Dubaï’’, une
nouvelle ville qui illustre les ambi-
tions de Dubaï», selon le tweet  du
cheikh Mohammed Ben Rached
Al-Maktoum, dirigeant de l'émirat
et vice-président des Emirats
arabes unis, dont fait partie
Dubaï. «Cette nouvelle ville
accueillera un nouveau musée,
un centre d'exposition et les
sièges sociaux d'entreprises de

haute technologie et des PME», a-
t-il ajouté. La ville, reliée au port et
aux deux aéroports de Dubaï,
abritera notamment les sièges de
DP World, l'opérateur du port de
Dubaï, du groupe allemand
Siemens, et de différentes PME, a
précisé un communiqué publié
par le bureau du Cheikh
Mohammed Ben Rached Al-
Maktoum, qui évoque une desti-

nation «futuriste» et «respectueu-
se de l'environnement». L e s
attractions phares, comme le
dôme Al Wasl (monument culturel
au cœur de l'exposition), et un
certain nombre de pavillons
nationaux, notamment celui des
Emirats, de l'Egypte et de l'Arabie
saoudite, seront conservés.
Retardée d'un an en raison de la
pandémie de coronavirus, «l'Expo

2020 Dubaï», la première du
genre au Moyen-Orient, avait atti-
ré plus de 23 millions de visiteurs
selon les autorités de Dubaï, soit
un peu moins des 25 millions
espérés avant le Covid-19.
L'aménagement du site «Expo
2020 Dubai», s'étendant sur 438
hectares, avait coûté 7 milliards
de dollars (environ 6,3 milliards
d'euros). N. T.

Commerce 

Le site de «l'Expo 2020 Dubaï» transformé en ville «futuriste»
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Lancement de la campagne 
de moisson du colza 

Tlemcen 

Par Ali O.

L
e chef de bureau orga-
nisation de la produc-
tion et appui technique
à la DSA, Kamel

Othmani, a indiqué à l'APS qu'il
est attendu, au titre de cette
campagne qui se poursuivra plu-
sieurs jours durant, une augmen-
tation de la production par rap-
port à l'année dernière où 306
quintaux ont été récoltés avec un
rendement de 13 qx à l'hectare
au niveau de la ferme pilote
«Hamadouche» dans la commu-
ne de Chetouane, dans le cadre

d'une première expérience dans
la wilaya.
L'augmentation attendue est
favorisée par l'extension de la
superficie de plantation du colza
qui est passée de 76 ha l'an der-
nier à 185 ha cette année, a sou-
ligné le même responsable, rap-
pelant que le programme de pro-
duction du colza s'inscrit dans le
cadre de la feuille de route éla-
borée par le ministère de
l'Agriculture et du
Développement rural pour la
période allant de 2020-2024, à
l'effet d'assurer une disponibilité
de la matière première pour l'in-
dustrie de transformation.

Les campagnes de sensibili-
sation et de vulgarisation, effec-
tuées par la DSA en coordination
avec différents partenaires dans
le cadre de la diversification agri-
coles, ont contribué à l'orienta-
tion vers les cultures de transfor-
mation qui peuvent apporter un
plus à l'économie nationale,
selon le même source, qui a fait
savoir qu'il est prévu d'orienter le

produit vers les usines privées
pour transformer ce type oléagi-
neux au niveau de différentes
wilayas du pays. M. Othmani a
souligné que tous les moyens
ont été mis à la disposition des
agriculteurs pour la réussite de
cette deuxième expérience, rele-
vant que 25 qx de semences

sont fournis par la Coopérative
des céréales et des légumes
secs (CCLS) de Tlemcen, en
plus de la sensibilisation sur la
possibilité de bénéficier du crédit
«Rfig» pour l'acquisition de
semences et d'engrais et sur l'ac-
compagnement des agriculteurs,
notamment pour la culture du

colza. Cette opération vise à
développer les cultures de trans-
formation et la trituration des
huiles végétales naturelles et la
transformation des résidus res-
tants en aliment pour bétail et
des abeilles durant la période de
floraison, a-t-on indiqué. 

A. O.

 La campagne de moisson du colza oléagineux a été lancée lundi à Tlemcen, dans le cadre d'une deuxième
expérience de cette culture dans la wilaya, a-t-on appris auprès de la Direction des services agricoles.

L a reprise des travaux du
projet de la pénétrante
autoroutière de Tizi-Ouzou

interviendrait au début de l'année
prochaine 2023, a indiqué, lundi,
le président-directeur général 
(P-dg) de l'Agence nationale des
autoroutes (ANA), Mohamed
Khaldi, qui a déploré le retard
enregistré dans la réalisation du
projet. M. Khaldi qui a effectué
une visite sur le chantier en com-
pagnie des autorités locales, a
relevé la lenteur des travaux de
réalisation qui ont abouti à l'arrêt

du projet, et l'absence des
moyens humains et matériels
nécessaires pour sa finalisation.
«Les moyens mobilisés sont
sous-dimensionnés par rapport
au projet», a-t-il déclaré à l'adres-
se du responsable du groupe-
ment des entreprises turques
qu'il a invité à «renforcer le chan-
tier en moyens». M. Khaldi qui a
souligné que la reprise des tra-
vaux de la pénétrante autoroutiè-
re est tributaire de la réévaluation
du coût du projet, a fait savoir
qu'une demande de réévaluation

du coût du projet a été introduite
auprès du ministère des
Finances pour pallier les
contraintes financières rencon-
trées. Une réévaluation permettra
également de «régler définitive-
ment le problème des opposi-
tions encore pendantes», a-t-il dit,
précisant que «60 familles rési-
dent sur le tracé du projet et qui
devraient être expropriées, récla-
ment d'être relogées». Lancés en
2014, les travaux de cette péné-
trante, longue de 48 km, devant
relier la wilaya de Tizi-Ouzou à

l'autoroute Est-Ouest au niveau
de la commune de Djebahia
dans la wilaya de Bouira, ont
connu plusieurs arrêts pour
diverses raisons, dont le manque
de moyens financiers, le problè-
me des familles à exproprier et la
crise de la pandémie de corona-
virus. Sur les 48 km du projet, 36
sont situés dans la wilaya de Tizi-
Ouzou avec près de 25 km de
routes secondaires, 7 échan-
geurs et plusieurs ouvrages d'art,
dont 16 viaducs et 2 tunnels. 

Amar Gh.

Pénétrante autoroutière de Tizi-Ouzou

La reprise des travaux interviendrait en 2023 

C es dernières années,  la
wilaya de Mostaganem
est devenue une plaque

tournante du tourisme national.
Depuis l'installation de Aissa
Boulahya à la tête de la wilaya,
les lignes ont carrément bougé
pour renvoyer Mostaganem à
un positionnement  de standard
international. En effet, le chef de
l'exécutif, de par sa vision, a
sciemment œuvré  pour pro-
mouvoir tous les atouts avec
une stratégie allant jusqu'au
perfectionnisme. Le wali a pré-
conisé d'abord des change-
ments radicaux dans le mana-
gement des affaires de la
wilaya, impliquant ainsi tous les
acteurs. Avec l'avènement des
nouvelles Assemblées, il a orga-
nisé des formations aux 32
maires de la wilaya. Suite à l’ins-

tallation des nouvelles
Assemblées,  il est passé dans
les dix daïras afin de mettre sur
pied une stratégie de gestion
cohérente, harmonieuse et sur-
tout coordonnée, façon de
mettre sa touche et répondre
tacitement à la politique natio-
nale  de l'Algérie nouvelle. Le
wali a relancé l'ensemble des
secteurs grâce à son omnipré-
sence sur le terrain, mettant  le
paquet afin de réactiver les
grands projets en souffrance.
Sur le plan économique, son
bilan est  payant puisqu'il a
procédé au dégel de 68 pro-
jets d'investissement, générant
ainsi 5 000 postes d'emploi. Il a
valorisé tout le potentiel, avec
44 plages surveillées, un parc
hôtelier important, un parc de
loisirs très attractif, un dévelop-

pement local équilibré, une
stratégie industrielle avérée,
l'électrification au profit des
exploitants agricoles etc. Le
wali a également œuvré pour
rajeunir son exécutif et ce
changement a donné des
résultats qu'il faut davantage
parfaire pour certains. Mais le
fait marquant dans notre
wilaya se sont  les visites suc-
cessives de personnalités.
Mostaganem est sortie du lot
pour intéresser les ministres, le
médiateur de la République, les
directeurs généraux et les prési-
dents-directeurs généraux de
grands Groupes. Mostaganem,
qui recèle un potentiel impor-
tant pour les investissements,
attire  les personnalités étran-
gères,  notamment  des ambas-
sadeurs de pays amis africains

et européens, des vices-
ministres de pays membres de
la Communauté européenne.
Ce n'est pas pour rien.
L'adoption d'une stratégie
appropriée aux potentiels natu-
rels et humains s'est avérée
avantageuse à plus d'un titre.
Aujourd'hui, la wilaya de
Mostaganem est convoitée par
des centaines de milliers d'esti-
vants qui séjournent chaque été
dans des conditions optimales
tant sur le plan de la conviviali-
té, sur le cadre de vie que sur la
sécurité. On vient à
Mostaganem parce qu'il fait bon
vivre dans la région. La wilaya
est donc une destination dont
l'image se fait bien vendre par
un wali qui soigne délibérément
le volet marketing.

Lotfi Abdelmadjid

Mostaganem 

Le wali conforte les atouts de la wilaya 

Chlef
Plus de 70 exploitations
agricoles raccordées au

réseau électrique 
Au moins 71 exploitations
agricoles ont été raccordées au
réseau électrique dans la wilaya
de Chlef, a-t-on appris auprès
de la Direction locale de la
distribution de l'électricité et du
gaz. Selon un communiqué
rendu public par cette direction,
71 exploitations, sur un total de
140, ont bénéficié d'un
raccordement au réseau
électrique, dans le cadre de la
mise en œuvre des
recommandations des pouvoirs
publics pour accompagner le
secteur agricole et relancer le
développement économique
dans la wilaya de Chlef. Sur ce
total d'exploitations raccordées,
43 sont déjà rentrées en
service, sans aucun
prépaiement de leurs
redevances et des frais des
opérations de raccordement, en
guise de contribution de la part
de la Société de distribution de
l'électricité et du gaz au
développement des régions
agricoles et à l'amélioration du
cadre de vie de leurs
populations, dans l'objectif de
soutenir la production agricole
nationale, est-il ajouté dans le
même document.Les services
de la Direction de distribution
de l'électricité et du gaz ont
réceptionne 166 demandes
dans ce cadre (raccordement
des exploitations agricoles à
l'électricité), selon la même
source, qui a signalé leur
traitement dans leur totalité, et
l'entrée en service d'une partie
d'entre elles (71), tandis que le
reste est en réalisation, en
phase des procédures des
appels d'offres. La même
direction a appelé les
investisseurs bénéficiaires de
ces raccordements au réseau
électrique de moyenne tension
(30 000 volts) à l'acquisition de
transformateurs électriques, en
vue du parachèvement de la
mise en service de leurs
exploitations. Mahi Y. 



Le  Jour D’ALGERIE C u l t u r e Mercredi 22 juin 2022 7

«Musiqu'elles», une édition dédiée aux femmes
Festival musical européen en Algérie

Par Abla Selles

P
révu du 23 juin au pre-
mier juillet, ce festival
verra la participation
d'artistes représentant

quinze pays membres de l'Union
européenne, notmmant des
artistes du Portugal, des Pays-
bas, d'Italie, de Suède, de la
République tchèque, de
Belgique, de France, de Hongrie,
de Pologne, d'Allemagne,
d'Espagne, de Grèce, d'Autriche,
du Danemark et d’Irlande, un
pays qui participe pour la pre-
mière fois à un évènement en
Algérie. 

Organisé sous le slogan
«Musiqu'elles», la 22e édition du
Festival musical européen en
Algérie aura lieu dans trois
wilaya, dont Alger au Théâtre
national algerien Mahieddine-
Bachtarzi, au théâtre régional de
Constantine et à la salle
Maghreb d'Oran. 

«Cette année, nous sommes
fiers de mettre la gente féminine
sur le devant de la scène. Ce fes-
tival est un exemple de soutien
pour les femmes artistes et les
femmes en général», a déclaré,
hier, l'ambassadeur de l'Union
européenne en Algérie, Thomas
Eckert,  lors d'une conférence de
presse organisée au Théâtre

national algerien. 
«Pour la première fois en tant

qu'ambassadeur de l'Union euro-
péenne dans ce magnifique
pays, c'est pour moi un honneur
d'inaugurer cette 22e édition du
Festival européen». 

Interrogé sur les raisons pour
lesquelles cette édition a été
dédiée à la femme, l'orateur a
précisé que «ce n'est pas du tout
difficile de trouver des talents
féminins dans les deux rives de la
Méditerranée qui méritent 
d'être réunis autour d'un tel évè-
nement.  Leur participation est
une richesse pour ce festival
puisque différents styles de
musique seront représentés».
Des spectacles de musique
pop, du jazz, du rap, de la
musique classique traditionnelle
et de la musique du monde
seront animés par des artistes
connus comme Boggie  de
Hongrie, West and Abelli de
Suède, Yousra Boudah de
France, Senza du Portugal et
autres. 

Concernant la soirée inaugu-
rale, c'est l'artiste algérienne
Samira Brahmia qui animera un
spectacle où elle présentera
pour la première fois des chan-
sons de son deuxième album
intitulé «Awa». Dans cet album,
Samira Brahmia offre un aperçu

fidèle de sa personnalité. Pour
présenter «Awa», l'artiste va invi-
ter sur scène plusieurs artistes
d'exception dont la mère spiri-
tuelle des Touareg, Badi Lalla, la
voix sénégalaise Penda Niang,
la talentueuse Hind Boukella et
la virtuose guitariste Soumia
Ghechami.   

Cet album se veut un tour de
chant, jouant l'intime et la sen-

sualité, la gravité et l'humour, tri-
cotant des écheveaux arabo-
andalous, rai, africain, jazz ou
pop.  «Awa» sera dans les bacs
le lendemain de cette soirée. 

La soirée de clôture du 22e

Festival musical européen en
Algérie sera animée par les
artistes grecs Danae et Uwe
Matschke. 

A. S.

 Le Festival musical européen est de retour cette année en Algérie avec une programmation riche. Après une
édition cent pour cent algérienne en raison de la pandémie de Covid-19, cet évènement, qui se veut une passerelle
entre les deux rives de la Méditerranée, propose dans sa 22e édition des spectacles de haute facture avec des artistes

de renommée internationale. 

U ne exposition de photo-
graphies de l'artiste
Jason Oddy, revisitant

les travaux architecturaux
conçus par l'architecte brésilien
Oscar Niemeyer et réalisés en
Algérie à la fin des années 1960,
a été inaugurée lundi à Alger.

Intitulée «Oscar Niemeyer,
l'Algérie et l'architecture de la
révolution», l'exposition
accueillie au Musée national du
Bardo, met en avant six travaux
de l'architecte brésilien, réalisés
en Algérie entre 1968 et 1978,
en plus de croquis de projets.

Les photographies de Jason
Oddy invitent à découvrir
l'œuvre de Niemeyer, qui a

conçu les universités «Mentouri»
à Constantine (1969-1972) et
celle des Sciences et de la tech-
nologie Houari-Boumediene
(1972-1974), la salle omnisports
du Centre olympique d'Alger
(Coupole du Complexe olym-
pique Mohamed-Boudiaf) et
l'Ecole polytechnique d'architec-
ture et d'urbanisme (EPAU).

Pour le commissaire de l'ex-
position, Rahiche Abdelhamid,
«l'œuvre d'Oscar Niemeyer en
Algérie est, certes peu connue
mais l'université Mentouri de
Constantine reste l'une de ses
réalisations les plus embléma-
tiques en dehors du Brésil».

Elle (université de

Constantine) est composée,
détaille M. Rahiche, de plusieurs
bâtiments réunis autour d'une
place, tandis que l'auditorium
est surmonté d'une voile de
béton, composée de «deux ailes
qui semblent comme suspen-
dues».

L'université de Bab-Ezzouar à
la périphérie d'Alger est, quant à
elle, composée de dizaines de
bâtiments anguleux et courbés,
selon le commissaire qui rappel-
le que Niemeyer avait une «gran-
de affection pour l'Algérie».

Dans son allocution, l'ambas-
sadeur de la République du
Brésil en Algérie, Flavio Marega,
a salué la tenue de cette exposi-

tion sur l'œuvre d'Oscar
Niemeyer, un projet entamé il y a
deux ans. Le photographe Jason
Oddy a séjourné en 2013 en
Algérie pour enquêter sur ce
remarquable héritage architectu-
ral «moderniste». Ses photogra-
phies sur l'œuvre d'Oscar
Niemeyer ont fait le tour de plu-
sieurs galeries à travers le
monde.

Organisée par le ministère
des la Culture et des Arts en par-
tenariat avec l'ambassade du
Brésil en Algérie, l'exposition
«Oscar Niemeyer, l'Algérie et l'ar-
chitecture de la révolution» est
visible jusqu'au 5 juillet. 

L. B.

Exposition de photographies de Jason Oddy à Alger

Un hommage rendu au Brésilien Oscar Niemeyer 

L e collectif «Les Timbrés» en parte-
nariat avec l'Agence algérienne
pour le rayonnement culturel

(AARC)  et avec le soutien de Arab Fund
forArts andCulture – AFAC, organise une
restitution des œuvres-timbres réalisées,
par une exposition qui aura lieu du 26 au
30 juin 2022, au sein de la villa Abdelatif.
Offrir à des artistes la possibilité d'interro-
ger leur mémoire sur un thème précis,
choisi de manière subjective, en confron-
tation avec les récits et informations col-
lectés sur terrain, s'en inspirer dans une

création artistique dont l'image sera figée
en un timbre. La démarche en elle-même
qui consiste à détourner la fonction pre-
mière du timbre n'est pas nouvelle.
L'époque choisie pour la mener, elle, la
transforme en une entreprise singulière.
Époque de l'éphémère, de la rapidité, de
l'illusion de la connaissance... où le temps
nécessaire à la digestion des évènements
passés ne nous est plus accordé. «Les
Timbrés» est ce projet, articulé autour de
cinq thèmes, qui a choisi de prendre ce
temps et d'aller en quête de cette «mémoi-

re collective» aux contours si flous et dont
l'exploration empirique est des plus hasar-
deuses. Il s'est déroulé en trois grandes
étapes : recherche documentaire et sur
terrain par le recueil de récits ; organisa-
tion de résidences d'artistes et, enfin,
exposition des timbres réalisés en présen-
ce de tous les artistes et des personnes
qui ont bien voulu tenter l'aventure avec
«Les Timbrés». Les membres du collectif
ont opté pour les thèmes suivants :
Cheikha Djenia et la musique populaire ;
Villages socialistes et ce qu'il en reste ;

Toponymie d'une ville sismique ;
Nomades Vs Sédentaires : mémoires croi-
sées ; et, Festival Racont'Arts : 4 rituels et1
utopie. «M'tember»(publications artis-
tiques, représentant le projet et chacun
des thèmes) vient rendre compte, dans
chacun de ses six numéros, de ce chemi-
nement entre théorie et expérimentation,
parsemé de rencontres, de moments de
partage et de débats d'idées mais aussi,
et surtout, de découverte d'artistes, en
majorité plasticiens, loin des lumières
d'Alger. D. R.

«Les timbrés» à Dar Abdeltif

Une belle exposition à découvrir 

En coïncidence avec les JM 2022 
Trois spectacles 

de musique 
prévus à Oran

L'organisation de la 22e édition
du Festival musical européen
en Algérie, en coïncidence
avec les Jeux méditerranéens
d'Oran, a été considérée
comme une occasion pour
animer des spectacles dans
cette ville algérienne où un
public nombreux sera présent.
En effet, à l'instar des rendez-
vous sportifs qui s'inscrivent
dans le cadre de cet
évènement méditerranéen, des
activités culturelles et
artistiques ont été concoctées
pour mettre en valeur la culture
de la région et son patrimoine.
Plusieurs festivités seront
organisées à cette occasion,
dont le Festival musical
européen qui présente trois
spectacles animés par des
artistes du bassin
méditerranéen.  Des artistes
d'Autriche, du Danemark et
d'Espagne animeront des
spectacles de musique à la
salle Maghreb du 25 au 27  du
mois de juin courant.                

A. S.  
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Par Mourad M.

«M
on ami, le
ministre des
Affaires étran-
gères, et moi-

même avons décidé ensemble
de dissoudre le Parlement et de
nous entendre sur une date pour
la tenue de nouvelles élections»,
a déclaré dans un discours diffu-
sé sur toutes les chaînes israé-
liennes le Premier ministre

Bennett aux côtés de Yaïr Lapid.
MM. Bennett et Lapid avaient

réuni en juin 2021 une coalition
unique dans l'histoire d'Israël ras-
semblant des partis de droite, de
centre, de gauche, et pour la
première fois, une formation
arabe, afin de mettre un terme à
12 ans sans discontinuer de
règne de Benjamin Netanyahu à
la tête du gouvernement.

Or l'accord de coalition
Bennett-Lapid prévoyait aussi

une rotation entre les deux
hommes à la tête du gouverne-
ment et le remplacement de M.
Bennett par M. Lapid en cas de
dissolution du Parlement.

Si le projet de loi visant à dis-
soudre le Parlement est bien
adopté par les députés, Yaïr
Lapid deviendra ainsi nouveau
Premier ministre d'Israël jusqu'à
la formation d'un nouveau gou-
vernement.

«Yair Lapid deviendra bientôt
Premier ministre», a confirmé
lundi soir M. Bennett, s'enga-
geant à respecter l'accord entre
les deux hommes.

«Naftali Bennett place les inté-
rêts du pays avant ses intérêts
personnels», a soutenu à ses
côtés M. Lapid, qui devrait être
Premier ministre lors de la visite
prévue à partir du 13 juillet pro-
chain du président américain
Joe Biden, sa première en Israël
depuis son arrivée à la Maison-
Blanche en janvier 2021.

La coalition a trébuché sur la
question du renouvellement de
la loi sur les colons qui permet
l'application des lois israéliennes
aux plus de 475 000 colons
israéliens vivant en Cisjordanie
occupée.

En vigueur depuis le début,
en 1967, de l'occupation israé-
lienne de la Cisjordanie, cette loi
est automatiquement ratifiée
tous les cinq ans par le
Parlement.

Mais l'opposition – qui sou-
tient pourtant en grande partie
cette loi – a infligé le 6 juin der-
nier un camouflet à la coalition
en réunissant une majorité de
voix contre le renouvellement de
cette loi dans l'espoir de montrer
les tensions internes dans la
coalition.

En effet, deux membres de la
coalition, un député du parti
arabe Raam et une députée
arabe de la formation Meretz
(gauche), ont voté contre le pro-
jet de loi, remettant ainsi en
cause la stabilité du gouverne-

ment dirigé par Naftali Bennett.
Cette loi devait être renouve-

lée d'ici le 30 juin sans quoi les
colons israéliens en Cisjordanie
risquaient de perdre leur protec-
tion légale en vertu du droit
israélien. En cas de dissolution
de la chambre, toutefois, cette loi
était automatiquement prorogée.

«Avec l'expiration de cette loi,
Israël risquait de sérieux pro-
blèmes sécuritaires et un chaos
légal. Je ne pouvais admettre
cela», a déclaré M. Bennett, chef
de la formation de droite radicale
Yamina qui concentre ses appuis
justement chez les colons, pour
justifier la dissolution du
Parlement.

Au cours des semaines pré-
cédant ce vote, la coalition avait
déjà perdu sa majorité avec le
départ d'une députée du parti
Yamina de M. Bennett. Et depuis
ce vote, un autre député de cette
formation de droite, Nir Orbach,
a menacé de ne plus soutenir le
gouvernement.

Dans ce contexte, l'opposition
menée par l'ex-Premier ministre
Benjamin Netanyahu, accusé de
corruption dans une série d'af-
faires, menaçait de déposer dès
aujourd'hui un projet de loi pour
dissoudre le Parlement.

Mais la coalition a voulu
prendre l'initiative en appelant
elle-même à la dissolution du
Parlement, ce qui mènerait à de
nouvelles élections le 25 octobre

prochain selon les médias
locaux, les cinquièmes en moins
de quatre ans en Israël.

Les derniers sondages pla-
cent toujours le Likoud (droite)
de M. Netanyahu en tête dans
les intentions de vote, mais sans
dépasser le seuil de la majorité
(61 députés sur les 120 du
Parlement) avec ses alliés des
partis ultra-orthodoxes et de l'ex-
trême-droite.

«Il est clair pour tous que le
gouvernement le plus défaillant
de l'histoire a terminé son par-
cours», a réagi en soirée M.
Netanyahu, disant vouloir réunir
«une majorité de droite dans un
gouvernement stable et fort plu-
tôt que chercher à rallier un parti
arabe».

«Dans tous les sondages des
deux derniers mois, un seul a
crédité Netanyahu et ses alliés
de 61 sièges et cela fait quelques
semaines déjà. Donc ce n'est
pas comme s'il y avait une ten-
dance favorable à son égard», a
indiqué à l'AFP l'analyste israé-
lienne Dahlia Scheindlin.

Pour Yohanan Plesner, prési-
dent de l'Institut démocratique
d'Israël, un centre d'analyse basé
à Jérusalem, la décision de dis-
soudre la Knesset témoigne
d'une chose : «La pire crise poli-
tique de l'histoire politique
d'Israël n'a pas pris fin avec l'arri-
vée au pouvoir de la coalition».

M. M.

Israël

Bennett veut dissoudre le Parlement
et provoquer des élections anticipées
n Un an à peine après son arrivée au pouvoir, la coalition menée par le Premier ministre israélien, Naftali Bennett,

a surpris l'ensemble du pays lundi soir en annonçant son intention de dissoudre le Parlement pour provoquer un
cinquième scrutin en moins de quatre ans.

S i les représentants de La France Insoumise arboraient des
têtes de vainqueurs dimanche soir, en réalité la victoire de
la coalition de gauche qu'ils menaient a été bien moins

impressionnante que prévue. Et si effectivement ils ont réussi à
empêcher Emmanuel Macron d'obtenir la majorité dont il a besoin
pour diriger le pays, ils n'ont pas réussi à s'imposer eux-mêmes
comme les maîtres du Parlement. Toutefois, Jean-Luc Mélenchon,
avec les 150 sièges obtenus par la Nouvelle union populaire et
sociale (NUPES), se voyait déjà comme l'opposant principal de la
coalition présidentielle, qui elle a récolté 250 sièges. Mais les
autres partis constituant la NUPES ont faussé les calculs de LFI
en refusant de former un groupe unique à l'Assemblée nationale.
Or, les Insoumis, seuls, n'ont obtenu que 75 députations, soit plus
de quatre fois plus que lors des législatives de 2017, mais tou-
jours moins que le Rassemblement National qui lui a obtenu 88.
La décision des autres partis de la NUPES a ainsi déstabilisé le
chef de file des Insoumis qui ne cache pas sa surprise. «Pour moi, 
c'était évident», a-t-il reconnu lundi en début d'après-midi. Pour
empêcher que «l'extrême-droite» devienne le premier groupe
d'opposition, Jean-Luc Mélenchon a fait part d'une 
«proposition» : la constitution d'«un seul groupe» de la NUPES à
l'Assemblée. «Un geste symboliquement et politiquement néces-
saire», a jugé l'Insoumis. Ce n'était pourtant pas ce qui était 
prévu : les forces de gauche avaient signé pour s'accorder sur un
«intergroupe» à l'Assemblée. Rien de plus. «C'est une proposition
et non une injonction», a cependant précisé Mélenchon. «Si nous
le faisons, nous serons conformes à notre engagement auprès de
ceux qui ont voté pour nous», a-t-il indiqué, comme pour
convaincre ses partenaires. L'Insoumis a d'ailleurs ajouté que
«chaque parti pourrait avoir une délégation qui s'auto-organise».
«Dussions-nous à cette occasion perdre quelques moyens maté-
riels, j'estime que c'est dérisoire par rapport à l'enjeu qui se dessi-
ne devant nous», a-t-il insisté, précisant qu'il s'exprimait «avec la
force de quelqu'un qui n'a plus rien en jeu pour lui». Les différents
partis de gauche ont cependant immédiatement fermé la porte à
cette idée. «La gauche est plurielle, elle est représentée dans sa
diversité à l'Assemblée nationale. C'est une force au service du
peuple français. Vouloir supprimer cette diversité est une erreur, et
je m'y oppose», a fait savoir Valérie Rabault, la présidente du
groupe PS, sur Twitter. «Ce sont ses vieilles méthodes de trotskis-
te qui ressortent», raille un cadre socialiste. «On parlait d'un inter-
groupe ce qui suppose des groupes... et des décisions concer-
tées», souffle un cadre d'EELV. Le PCF a également refusé. Hier
matin, son patron, Fabien Roussel, a rappelé l'«accord électoral»
passé et ayant permis de «plus que doubler le nombre de dépu-
tés de gauche». Cependant, «il n'y a pas un parti unique, ni un
groupe unique. C'est important qu'il y ait quatre groupes à
l'Assemblée nationale pour nous représenter, faire vivre nos diffé-
rences», a déclaré l'élu, qui rappelle que les partis sauront s'unir
sur certains sujets. Face à ces réactions, Mélenchon a répliqué
sur Twitter, rappelant qu'il n'avait «pas proposé la dissolution des
partis mais la formation d'un groupe parlementaire commun».
«Chacun pourra bien sûr constituer une délégation distincte à
l'Assemblée nationale comme nous le faisons déjà chacun au
Parlement européen», a-t-il répété. Pour convaincre leurs parte-
naires, Mathilde Panot, la présidente du groupe LFI, a proposé
sur Twitter la mise en place d'une «présidence tournante». Mais
les autres partis de la NUPES ont bien conscience du caractère
dictatorial de La France Insoumise et préfèrent éviter de se retrou-
ver empêtrer dans un groupe qui pourrait de toute façon exploser
en cours de route et créer de fortes dissensions qui ne pourront
qu'avantager leurs opposants. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Groupe
Commentaire 

L es manifestations anti-
gouvernementales se
poursuivent pour la

deuxième semaine consécutive
en Équateur où des milliers d'in-
digènes ont afflué à Quito pour
protester contre le président
conservateur Guillermo Lasso,
lequel les accuse de vouloir le
«chasser» et a étendu l'état d'ur-
gence. A pied, en moto et dans
des camions surchargés, les
indigènes ont entamé lundi, au
huitième jour des manifesta-
tions, une marche pacifique vers
le centre de la capitale depuis
Cutuglagua, l'une des deux

entrées sud où ils s'étaient ras-
semblés depuis dimanche.

Plusieurs centaines sont éga-
lement arrivés par le nord dans
Quito (trois millions d'habitants).

Sur une avenue occupée
lundi par des hommes et des
femmes tenant des enfants dans
les bras, certains brandissaient
des drapeaux équatoriens,
d'autres des bâtons ou des bou-
cliers en bois ou en métal. «Nous
sommes le peuple et nous reste-
rons ici jusqu'au bout», a assuré
à l'AFP Víctor Taday, un indigène
âgé de 50 ans, originaire de la
province de Chimborazo (Sud)

et qui vit à Quito. Il veut que
Lasso, un ancien banquier au
pouvoir depuis mai 2021, «s'en
aille». La police a réquisitionné la
Maison de la culture équatorien-
ne, lieu d'accueil traditionnel
dans la capitale pour les indi-
gènes auxquels l'Université
Polytechnique Salésienne de
Quito a décidé d'ouvrir ses ins-
tallations.

Dans la ville côtière de
Guayaquil (Sud-Ouest), deux
marches massives se sont
déroulées lundi, l'une pour la
paix et l'autre contre le gouver-
nement.

Des milliers d'indigènes à Quito pour poursuivre
les manifestations anti-gouvernementales

Équateur
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Par Mahfoud M.   

E
n effet, le club algérois
a réussi à recruter trois
éléments jusqu'à main-
tenant, dont le dernier

n'est autre que le défenseur
Menezla (21 ans) de l'USM Bel-
Abbès qui a paraphé un contrat
de trois saisons. Menezla (21
ans) devient la troisième recrue
estivale du «Doyen» après l'atta-
quant du RC Arbaâ, Ammar
Abdelmalek Oukil, et le défen-
seur de l'ES Sétif, Houari
Ferhani, qui ont paraphé respec-
tivement un contrat de trois et
deux saisons. Formé à l'USMBA,
Menezla peut également évoluer
en tant que milieu défensif.

D'autres joueurs sont annoncés
au Mouloudia, à l'image du
milieu de terrain du Paradou AC,
Tayeb Hamoudi, l'attaquant du
CS Constantine, Chouaïb
Debbih, ou encore du buteur
d'Eniymba FC (Div.1/ Nigeria),
Victor Mbaoma (25 ans). Pour
rappel, la direction du club a
décidé de ne pas renouveler le
contrat de l'entraîneur tunisien
Khaled Benyahia. Plusieurs tech-
niciens sont annoncés pour
reprendre la barre technique du
club algérois, à l'image du
Bosnien Mécha Bazdarevic et
l'Algérien Abdelhak Benchikha.
Les dirigeants du Mouloudia
semblent décidés à frapper un

grand coup cette saison et jouer
les premiers rôles et pourquoi
pas tenter de décrocher un titre
national, surtout que le club n'a
rien remporté depuis longtemps
ce qui a créé une certaine ten-
sion avec les supporteurs qui
estiment qu'un club aussi presti-
gieux que le MCA ne peut que
jouer les premiers rôles, d'autant
qu'il est financé par la plus gran-
de société du pays qui n'est
autre que la plus grande compa-
gnie pétrolière du continent noir.
Les fans estiment que la direc-
tion devra  éviter les erreurs du
passé et monter une équipe
capable de dire son mot dans le
championnat national.  M. M. 

MC Alger 

Le «Doyen» plus actif sur
le marché des transferts
 Le doyen des clubs algériens, le Mouloudia d'Alger, est

apparemment le plus actif sur le marché des transferts en intersaison. 
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Oukil, une des nouvelles
recrues du Mouloudia 

L e milieu de terrain interna-
tional algérien A' de l'ES
Sétif, Ahmed Kendouci,

est «intransférable», a indiqué le
club pensionnaire de la Ligue 1
de football sur sa page officielle
Facebook. «Ahmed Kendouci est
un joueur intransférable en dépit
de nombreuses offres parvenues
au club ces derniers temps», a
indiqué l'Entente dans un com-

muniqué. Le natif de Ghriss
(Mascara), âgé de 22 ans, s'est
distingué lors du précédent exer-
cice, ce qui lui a valu d'être régu-
lièrement convoqué en équipe
nationale A', composée de
joueurs locaux, dirigée par
Madjid Bougherra. 

Par ailleurs, le club sétifien a
démenti les dernières informa-
tions faisant état de contacts

avec certains joueurs pour les
engager lors du mercato estival.
«Les informations à propos des
noms de joueurs évoqués sur les
réseaux sociaux sont infondées.
La direction n'a contacté aucun
joueur. L'opération de recrute-
ment va se baser sur plusieurs
critères, dont les qualités tech-
niques et l'âge, d'autant que l'ob-
jectif est de monter une équipe
compétitive sur le long terme,
tout en donnant la chance aux
jeunes joueurs issus du club», a
souligné le communiqué. Pour
rappel, l'ESS a annoncé samedi
sa décision de ne pas prolonger
le contrat de l'entraîneur serbe
Darko Novic, dont la mission a
pris fin à l'issue du match rem-
porté vendredi à domicile face à
l'USM Alger (3-1), dans le cadre
de la mise à jour de la 34e et der-
nière journée de Ligue 1.
Eliminée en demi-finale de la
précédente édition de la Ligue
des champions, l'ESS a terminé
la saison 2021-2022 à la sixième
place au classement général en
compagnie du Paradou AC,
avec 54 points chacun. 

ES Sétif 

Ahmed Kendouci intransférable 

La sélection algérienne
d'athlétisme participera aux
Jeux méditerranées d'Oran
avec une soixantaine d'athlètes
(messieurs et dames), avec
l'ambition de décrocher quatre
à cinq médailles de différentes
couleurs, a annoncé à l'APS le
directeur des équipes natio-
nales (DEN), Mahfoud
Bouhouche. En effet, en plus de
la vingtaine d'athlètes qui s'était
qualifiée il y a plusieurs
semaines déjà, à travers la réa-
lisation des minima exigés, la
Direction technique nationale a
renforcé son effectif par une
quarantaine d'athlètes supplé-
mentaires qui ont été triés sur le
volet.

«La plateforme d'engage-
ment est restée ouverte jusqu'au
19 juin courant, et nous avons
mis cette situation à profit pour
inscrire une quarantaine d'ath-
lètes supplémentaires, en privi-
légiant les athlètes dont les der-
nières performances se rappro-
chaient le plus des minima.
Etant donné que les messieurs
étaient plus nombreux à se qua-
lifier dans la première liste, nous
avons privilégié un nombre plus
important de dames pour équili-
brer les quotas, tout en donnant
la chance à certains jeunes», a
expliqué Bouhouche.

En présence de certaines
grandes nations de l'athlétisme
mondial, comme l'Espagne,
l'Italie et la France, la concur-
rence sera très rude et dans
toutes les épreuves, mais
Bouhouche s'est quand même
dit «optimiste» quant à la capa-
cité de la sélection nationale de
décrocher quatre à cinq
médailles de différentes cou-
leurs. «Aux Championnats
d'Afrique de 2014 et de 2016,
nous n'avions récolté qu'une
seule médaille d'or. 

En 2018, nous avions fait un
peu mieux, en décrochant deux
médailles d'or, mais cette fois, la
moisson a été nettement plus
conséquente à Maurice, avec
cinq or aux Championnats de
Saint-Pierre. 

Des résultats qui montrent,
on ne peut mieux, que l'athlétis-
me algérien a connu un regain
de forme, et c'est de bon augu-
re avant les Jeux méditerra-
néens d'Oran», a-t-il considéré. 

En effet, l'Algérie a terminé
quatrième au classement géné-
ral des derniers championnats

d'Afrique, clôturé le 12 juin à
Maurice, avec un total de neuf
médailles : 5 or, 3 argent et 1
bronze. Interrogé sur le secret
de ce regain de forme, le DEN a
considéré que c'est surtout
grâce au bon travail qui a été
effectué sur les court, moyen et
long terme.

«Je pense aussi que nous
avons su trouver le bon équi-
libre, entre la préparation de
fond, qui s'est déroulée essen-
tiellement en Algérie, et la
phase précompétitive, effec-
tuée à l'étranger, à travers la par-
ticipation à différents meetings.
Un travail bien étudié qui a fini
par porter ses fruits à l'occasion
de ces Championnats d'Afrique
et que nous espérons voir se
poursuivre à Oran», a-t-il sou-
haité. Parmi les athlètes qui ont
réussi à se qualifier directement
pour les JM à travers la réalisa-
tion des minimas exigés,
Mohamed-Tahar Yasser Triki
(triple saut), Abdelmalik
Lahoulou (400m/haies),
Hicham Bouchicha (3000m
steeple), Billel Tabti (3000m
steeple), Amine Bouanani
(110m/haies), Yacine Hethat
(800m), Slimane Moula (800m),
Mohamed Merbouhi (5000m),
Youcef Sahli (200m),
Abdelmoumène Bourakba
(Lancer du disque), Hicham
Bouhanoun (Saut en hauteur),
Saber Boukemmouche
(400m/haies), Amina Bettiche
(3000m steeple), Nawal Yahi
(semi-marathon), Zouina
Bouzebra (lancer du marteau)
et Narimène Amara (800m). 

Cet effectif a été complété le
19 juin courant par une liste
additive comportant une qua-
rantaine d'athlètes, et ayant per-
mis de rééquilibrer les quotas,
puisqu'il y aura pratiquement
autant de messieurs que de
dames à Oran (ndlr : environ 30
athlètes dans chaque sexe). 

«La majorité des athlètes
retenus pour les JM seront en
regroupement au Complexe
Sveltess de Chéraga (Alger). Ce
stage sera le dernier avant notre
départ à Oran. Yasser Mohamed
Tahar Triki et Hicham
Bouhanoun seront les seuls à
manquer à l'appel, car à leur
retour de Maurice, ils se sont
aussitôt rendus en Europe pour
y disputer deux meetings cha-
cun», a encore détaillé
Bouhouche.  

L e nouveau complexe sportif d'Oran
qui s'apprête à accueillir un volet
important des activités de la 19e édi-

tion des Jeux méditerranéens (25 juin-6
juillet), portera le nom du défunt moudjahid
Benhaddou Bouhadjar, plus connu sous le
nom de Colonel Othmane. Une plaque por-
tant son nom a été installée lundi à proximi-
té de l'immense infrastructure sportive réali-
sée dans la commune de Bir El-Djir (Oran-
Est). Le défunt Si Othmane, né le 27
novembre 1927 dans la wilaya d'Ain
Témouchent, qui a été à la tête de la Wilaya
V historique de 1960 jusqu'à l'indépendan-
ce, est décédé le 27 août 1977. Il a rejoint

les rangs du Parti du peuple algérien et le
Mouvement des amis du manifeste (Ahbab
El-Bayan), puis le Mouvement pour le
triomphe des libertés démocratiques
(MTLD). Il est ensuite devenu membre de
l'Organisation secrète (OS) avant d'être
arrêté en mai 1950, incarcéré à Oran puis
transféré à Alger et libéré en 1952. Feu
colonel Othmane a été chargé de collecter
des armes en vue du déclenchement de la
glorieuse guerre de Libération, car il faisait
partie de ceux qui l'ont déclenchée à l'ouest
du pays.

En 1956, il supervisa également les
grandes opérations de fidaïs. Il a ensuite

été promu au grade de capitaine après le
Congrès de la Soummam, et commandant
de la troisième région de la Wilaya V histo-
rique. En 1958, il fut promu au grade de
commandant, devenant membre du
Conseil national de la révolution algérienne.
Après la mort du chahid Colonel Lotfi en
1960, il a été désigné commandant de la
Wilaya V historique avec le grade de colo-
nel, jusqu'à l'indépendance.

Le nouveau complexe sportif d'Oran
regroupe plusieurs équipements sportifs, à
l'instar d'un stade de football de 40 000
places, une salle omnisports, un terrain
d'athlétisme et un centre aquatique. 

Athlétisme 

4 à 5 médailles 
pressenties aux JM

JM-Oran-2022

Le complexe d'Oran baptisé du nom du moudjahid Benhaddou Bouhadjar
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

L’UNIVERSITAIRE Abdelaziz
Boubakir a rendu l’âme hier, des
suites d’une longue maladie.
Professeur d’Histoire à l’universi-
té d’Alger, traducteur polyglotte
entre arabe, français et russe,
Abdelaziz Boubakir, «Aziz» pour
ses nombreux amis dans les
milieux universitaires et ceux de
la presse, était particulièrement

apprécié pour ses
valeurs humaines
et pour sa rigueur
i n t e l l e c t u e l l e .
Hormis des
ouvrages pure-
ment universi-
taires, Boubakir
était également
l’auteur du livre sur
les «Mémoires du
président Chadli
Bendjedid», d’un
l i v r e i n t i t u l é
«L’Algérie vue par
les or ienta l is tes
russes» ainsi que
d’une traduction
d u r u s s e d e

«L’intelligentsia maghrébine» de
Vladimir Maximenko. De par sa
présence par ses écrits et par la
parole lors de nombreux col-
loques, séminaires et autres ren-
contres scientifiques, la perte de
Abdelaziz Boubakir laissera un
vide immense dans les cercles
intellectuels et culturels algé-
riens. N. S.

Universitaire et critique littéraire

Abdelaziz Boubakir n'est plus

Condoléances
Profondément affecté par la perte de son ami Abdelaziz Boubakir,

prématurément ravi à l’affection des siens, Nadjib Stambouli présen-
te à sa famille et à tous les amis communs ses sincères condo-
léances, priant Dieu d’accueillir le défunt en Son vaste paradis.

Par Slim O.

Ce verdict a été prononcé
lundi, tard dans la soirée, à
l’encontre de (A.A), député

à l’Assemblée populaire nationale
de la wilaya d’El-M’ghaïr, et du
commandant par intérim de la
brigade de la Gendarmerie natio-
nale (B.A) de la commune de Stil

(W. El-M’ghaïr), placés la semai-
ne dernière sous mandat de
dépôt, ainsi que (K.K), chef de
parc du premier accusé et le
directeur de l’école primaire
(M.S) de la commune de Stil. Le
parquet avait requis une peine de
7 ans de prison ferme et une
amende de 

10 000 DA pour chacun des
quatre accusés. Selon un com-
muniqué du parquet de la cour
de justice d’El-Oued, «les faits
remontent au 7 juin, lorsque le
dénommé (F.N), chef du centre
d’examen de la commune de Stil,
a signalé auprès des services de
la police judiciaire du groupe-
ment territorial de la Gendarmerie
nationale d’El-M’ghaïr, le dénom-
mé (A.A) qui lui a adressé, par le
biais d’une personne, une enve-
loppe contenant la réponse type
du sujet de mathématiques pour
sa fille qui passait les épreuves
du BEM dans ce centre». « L e
procureur de la République a
ordonné l’ouverture d’une enquê-
te préliminaire qui s’est soldée
par l’arrestation de quatre sus-
pects. Il s’agit de (A.A), (B.A),
(K.K) et (M.S) qui ont été présen-
tés devant le procureur de la
République près le tribunal d’El
Oued puis devant  le juge d’ins-
truction pour tentative de fuite de
sujets et de réponses de l’exa-
men du BEM via un groupe de
personnes, abus de fonction et
incitation des fonctionnaires au
trafic d’influence», ajoute-t-on de
même source. Après audition des
accusés par le juge d’instruction,
les accusés (A.A) et (B.A) ont été
placés sous mandat de dépôt et
(K.K) et (M.S) sous contrôle judi-
ciaire, conclut le communiqué. 

S. O.

Les accusés, dont un député,
condamnés à 3 ans de prison ferme 

Tentative de fuite de réponses du BEM à El M'ghaïr

Djalou@hotmail.com

 Le tribunal correctionnel d'El-Oued a condamné les quatre accusés
dans l'affaire de fuite de sujets et de réponses du Brevet d'enseignement

moyen (BEM, session 2022) dans la commune de Stil (W. El-M'ghaïr) 
à une peine de trois ans de prison ferme assortie d'une amende 
de 10 millions de DA à verser solidairement, a-t-on appris, hier,

auprès d'une source judiciaire à El-Oued.
LES ATOUTS de la candida-

ture de l’Algérie pour accueillir le
siège de l’Agence africaine du
médicament (AMA) ont été expo-
sés par le ministre de l’Industrie
p h a r m a c e u t i q u e , L o t f i
Benbahmed, devant les repré-
sentants du corps diplomatique
africain accrédité en Algérie. Le
ministre de l’Industrie pharma-
ceutique a présidé, lundi, une
rencontre dans le cadre de la
promotion de la candidature de
l’Algérie pour abriter le siège de
l’AMA, a indiqué un communi-
qué du ministère. «La rencontre
s’est déroulée en présence de la
doyenne du groupe régional des
ambassadeurs africains accrédi-
tés et résidents en Algérie, Mme

Panduleni-Kaino Shingene, ainsi
que la secrétaire générale du
ministère de l’Industrie pharma-
ceutique», a précisé la même
source. Les cadres du ministère
de l’Industrie pharmaceutique
s’exprimant devant les ambassa-
deurs et les représentants de 27
pays africains accrédités en
Algérie, ont exposé, à travers
des présentations détaillées, «la
teneur et les atouts de la candi-
dature de l’Algérie pour accueillir
le siège de l’AMA», a indiqué le
communiqué.

Ces présentations, illustrant
la dimension et la pertinence de
l’offre algérienne, présentée
comme «la meilleure candidatu-
re» pour abriter le siège de

l’AMA, remis sous forme de sup-
ports numériques et de docu-
mentation, devront être trans-
mises par les ambassadeurs et
représentants de pays africains
accrédités et résidents en
Algérie aux autorités de leurs
pays respectifs, est-il indiqué. 

Massi Salami 

Pour abriter le siège de l'Agence africaine du médicament

L'Algérie présente ses atouts
devant les diplomates africains

Plus de 3 910 travailleurs
contractuels en exercice ont

été permanisés, selon un pre-
mier bilan communiqué récem-
ment par les services concernés.
Ils ont bénéficié, après de
longues années de travail et d’in-
certitude, de contrats à durée
indéterminée (CDI). Ces diplô-
més travaillent dans différents
secteurs depuis de longues
années en tant que contractuels,
dans le cadre du dispositif d’aide
à l’insertion professionnelle et
des contrats d’insertion. Ils ont
été intégrés dans de nombreux
secteurs de la Fonction
publique, tels que l’Education
nationale, la Santé, la Jeunesse
et des Sports et les Finances.
Au moins, 5 736 employés
contractuels recensés par la
Direction de l’emploi et de la
sécurité sociale de la wilaya de
Béjaïa sont concernés par cette
opération. C’est ainsi que parmi

les 3 910 contractuels en exerci-
ce recensés dans le cadre de
l’opération, 764 ont été permani-
sés dans le secteur de 
l’Education nationale, 483 dans
le secteur de la Santé et de la
Population, 460 dans le secteur
de la Jeunesse et des Sports et
230 dans le secteur des
Finances. Par ailleurs, les 909
contractuels restants exerçant
dans le secteur de l’Education
bénéficieront de ce dispositif
d’intégration. «Leur intégration
devrait intervenir sous peu», a
annoncé M. Aouis, directeur de
l’emploi de la wilaya de Béjaïa
sur la radio locale. Le même res-
ponsable a également estimé
que «le taux d’intégration des
employés contractuels concer-
nés au sein des différents sec-
teurs de la Fonction publique est
de 68 %». Pour rappel, le direc-
teur de l’emploi de la wilaya de
Béjaia avait souligné, en marge

de la visite du ministre de
l’Emploi et de la Sécurité sociale,
Youcef Cherfa, à Béjaïa fin mai
dernier, que «l’intégration des
contractuels se poursuit avec 
7 000 demandes, dont 3 900
résolues». Et d’ajouter : «La
wilaya compte 348 000 salariés
avec un taux de chômage évalué
à 17 %». Au 30 avril dernier, le
secteur a enregistré 39 201
demandes d’emploi contre 6 060
offres émanant des petites entre-
prises et 4 896 demandeurs ont
été recrutés. Le nombre de dos-
siers d’intégration a atteint 5 737,
dont 4 501 ont reçu un avis favo-
rable. Le secteur de l’Education
compte à lui seul 1 836
d e m a n d e s d ’ i n t é g r a t i o n .
S’agissant de la prime de chô-
mage, 23 120 demandes sur 28
753 avaient été acceptées.
L’opération d’intégration des
contractuels se poursuit.

Hocine Cherfa

Emploi précaire à Béjaïa   

Près de 4 000 contractuels récemment permanisés


